Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la faisabilité de l'introduction d'obligations de stabilité, adoptée par la Commission le 24 avril 2013
1.
Rapporteur: Sylvie GOULARD (ADLE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0402/2012 / P7_TA-PROV(2013)0018
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2013
4.
Objet: faisabilité de l'introduction d'obligations de stabilité

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La présente résolution vise principalement à présenter la position du Parlement européen dans le débat sur les obligations de stabilité. Elle souligne que des finances publiques saines et viables et la crédibilité budgétaire constituent des conditions préalables importantes de l’introduction d’obligations de stabilité. Elle propose par conséquent une stratégie à long terme comprenant une série d’étapes consistant à s’orienter vers une union budgétaire (s’appuyant sur une approche financière, économique et budgétaire intégrée à l'échelle européenne) et à compléter, renforcer et approfondir l’union économique et monétaire. Ces différentes étapes incluent le recours à des instruments tels qu’un fonds européen temporaire de remboursement de la dette et des «eurobills» en tant qu’outils de crise à court terme, des obligations bleues à moyen terme, et l’émission commune de véritables titres de créance européens à long terme. La dernière étape consiste en l’émission commune de véritables titres de créance européens en liaison avec un budget européen renforcé.

Dans sa résolution, le Parlement européen demande à la Commission de fournir de nouveaux éclaircissements sur les aspects suivants: 1) la conditionnalité attachée aux obligations de stabilité, 2) la limite supérieure de 60 % pour l’émission d’obligations de stabilité fixée dans la proposition d’obligations bleues/rouges dans le cadre de la stabilité du système, 3) les aspects juridiques tels que les restrictions juridiques (article 125 du TFUE) ou la possibilité de recourir à l'article 352, paragraphe 1, du TFUE), 4) le problème de l'aléa moral, 5) les critères d'attribution des prêts, 6) les critères d'entrée et de sortie, 7) les options en matière d’établissement d’un système de différenciation des taux d'intérêt entre les États membres, 8) les aspects techniques liés à tout système d’obligations de stabilité (tels que les garanties, les structures de tranchage et de mise en commun, les garanties potentielles, l'équilibre entre la discipline budgétaire fondée sur les règles et celle fondée sur le marché, les garanties supplémentaires, la restructuration, l'émission, les relations avec les mécanismes existants, la base d'investisseurs, les exigences réglementaires, la couverture progressive de la dette et la durée des prêts, 9) une gouvernance légitime et appropriée et l'obligation de rendre des comptes. En outre, le Parlement demande à la Commission de présenter un rapport examinant les différentes options et proposant une feuille de route vers l'émission conjointe d'instruments de dette (en portant une attention particulière à la création d’un fonds de remboursement de la dette et à l’émission d’«eurobills»), en tenant compte des conditions financières, budgétaires et juridiques. 

Le Parlement européen s’intéresse également à la possibilité d’établir un système d’obligations européennes sûres et invite les États membres à étudier cette possibilité ou d’autres propositions basées sur le concept de panier d’obligations.

Le Parlement souligne que tous les instruments ou institutions existants et futurs qui font partie du cadre de gouvernance économique de l'Union doivent bénéficier d'une légitimité démocratique.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
À la fin du mois de novembre, la Commission a présenté une feuille de route dans le cadre de sa communication intitulée «projet détaillé pour une Union économique et monétaire véritable et approfondie», dans laquelle elle a fait un certain nombre de suggestions concernant une modification en profondeur de l’UEM. Dans cette feuille de route, l'émission de titres de créance communs a également été présentée comme un instrument susceptible de jouer un rôle important dans le cadre du processus visant à mener à bien l’approfondissement de l’UEM. Dans ce contexte, la Commission a exposé la possibilité de créer à moyen terme un fonds de remboursement de la dette et d’émettre des «eurobills» (bons du trésor européens), puis de s’appuyer sur ces instruments pour s’acheminer vers une solution plus aboutie et réaliser à long terme une union budgétaire et économique pleine et entière.

L’objectif et la raison d’être d’obligations de stabilité seraient la stabilisation des marchés de la dette souveraine et la création d’un nouveau marché obligataire liquide et actif. Il est toutefois indispensable de commencer par réfléchir aux risques d’aléa moral.

Une émission commune de dette faisant peser des risques d’aléa moral, il est nécessaire de renforcer davantage la gouvernance économique de manière à s’atteler à l’élimination de ces risques. Cela devrait impliquer une surveillance budgétaire accrue et un partage plus important de la souveraineté fiscale. Le principe directeur reste inchangé, à savoir qu’il ne saurait y avoir de renforcement de la mutualisation sans approfondissement de l’intégration.

En outre, une intégration progressive devant déboucher sur une véritable union bancaire, budgétaire et économique requerra des mesures parallèles pour s’acheminer vers une union politique caractérisée par une légitimité démocratique accrue et une obligation plus grande de rendre des comptes.

Surtout, tout progrès ou toute feuille de route visant à s’orienter vers une émission commune doit de toute évidence s’appuyer sur un vaste accord politique et un soutien important de tous les gouvernements participants et de la société civile. La Commission est donc d’avis que des efforts bien plus importants devraient être déployés pour répondre de façon crédible aux préoccupations des gouvernements et des acteurs de la société civile qui, actuellement, ne sont pas encore convaincus par la proposition d’une émission commune de dette.
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